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Macron tire à boulets rouges sur l'audiovisuel public
Lors d'une réunion, le président s'est montré très critique envers France Télévisions, Radio France et le CSA
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De son côté. Gabriel Attal. autre
député macroniste, note que le
chefdl' l'Etat adressé «un constat
sévère sur la gouvernance de
l'audiovisuel public. soulignant
son Incapacité à s'adapter aux
nouveaux enjeux ».
M.Macron a fustigé «la mQu,

valse gestion, le giJspillage, ia m~
diocrité des programmes et des
contenus, les relaticm malst;lines
entre l'audiovisuel et ses partt-
naires extérieurs ", a rapporté le
site de L'Jixpress. "C'est très ther,
pour une ubsence de réforme
complète depuis que l'entreprise
unique [à France Télévisions]
existe; pour une synergie quasi
inexistante entre les différents pi·
Iier$ des entreprises publiques;
pOUTune production de contenus
de qualité variable », a·t-il dé-
ploré, selon Télérama.
D'après l'hebdomadaire. le pré-

sident a estimé que France Télévi-
sions ou RadiQ France ne cher·

chaient pas assez à "éduquer des
gens qui sont loin de la culture (_.),
qui ne vont jamaiS regamerniArte
ni une chaIne de télévision publi-
que», fi a regretté qu'«on ne re·
garde pas le continent sur lequel
nos gamins sont en train de s'édu-
quer», c'e$t-à~ Internet.
Mardi matin, l'article de L'ex-

press a provoqué un moment de
flottement, lors d'un colloque il
l'université Paris Panthéon-Assas
auquel participaient deux granlh
dirigeants du secteur: la prési-

dente de Funce Télévisions, Del-
phine Emotte, èt le président de
Radio France. Mathieu GaDet. La
première a esquivé: «le ne peux
pas avoir de réaction, je ny étais
pas. Je trouve ça curieux. "
Questionné il ia JIlortie,M. Gallet

a préféré vanter "les succès de
[Ieun] audiences, lu fidélité de
[leurs) publics.. ••On est
aujourd'hui dirigé ven la tronsfor-
mation qui nous est demandée if, a-
t-il insisté, JIloulignant qu'une
"proposition commune» surl'ave-

nlr de l'audiovisuel public, émise
avec le$ directions dell dif'férentes
sodétés concernées, allait être
communiquée dans la semaine.
LM grids de M. Macron confir·

ment ce que ressentent la plupart
des acteurs de l'audiovisuel pu-
blic: ceux-el ont de plus en plus
l'impression que le gouverne-
ment ne les tient pas en haute es,
time et chetthe à les bousculer. La
CGTde France Télévisions a jugé
mardi que ••cette stratégie du dé-
nigrement s'inscrl{valt] dans une
volonté affirmée de s(lccage éco-
nomique et de reprise en main p0-
litique de l'audiovisuel p.ubllc".

Rendu·vous crudaWl
Mardi, M. Gallet a mis en garde:
••Si le cap est seulement économi-
que, voire budgétaire, Jepeux vous
dire que ça ne se passero pas très
bien au sein de nos entreprises ('..J.
Si on veut que la transformation tre
fasse, i1lautpréciserquelsensdon-
ner aux missions du JIlervicepublic

() l'heure du numérique. JO La séna-

trice UDJ Catherine Morin-De·
sailly, présidente de la commis-
sion de la culture, de l'éducation
et de la communication du Sénat.
a plaide pour davantage de mu-
tuallsation: "Rapprochement des
rédactipns. fusion des services
support, dimillutîon à terme des
masses salariales. remise en cause
de certains services ... Cet effort est
essentiel, caT l'auditwlsuel public a
besoin de convaincre qu'II nÎ1stpas
un puiluansfond .•
Cette polémique survient alors

que l'audiovisuel public fait face à
des rendez·vous cruciaux: manli
12 décembre, les journalistes des
rédactions de France Télévisions
s'exprimeront sur une motion de
défiance visant M'" Emolte, qui a
choisi de supprimer trente temps
pleins à l'information, dont trois
à «Envoyé spéclah et «Complé-
ment d'enquête •.
Des coupes e.llgagées pour at-

teindre les 50 millions d'écono-
mies supplémentaires exigées
par le gouvernement pour aodl,

Le chef de l'Etat
a. entre autres.

fustigé
cc la médiocrité
des contenus»
dont la présidente doit présenter
les détails le :n décembre. A
moyen terme, une réfll!XÎOn sur
l'avenir de l'audiovisuel public a

de plus été aigée par la ministre
de la culture, Françoise Nyssen, et
ses homolollues de Bercy. Asso-
ciant MOlOErnotte, M. Gallet, Ma·
rie·Christine Saragosse de France
Médias Monde, Véronique Cayla
d:Arte et L3urent VaUet de l'Insti-
tut national de l'audiovisuel
(INA), cette concertation doit
aboutir d'ici à la fin de l'année.
En parallèle est mené un autre

travail. dans le cadre du Comité
action publique zoza, créé par le
premier ministre Edouard Phi·

lippe afm de réduire la dépense
pubUque. Attendu fin man, le ré-
sultat pourrait être Inédit si l'on
en croit le «document de travail "
produit par le ministère de la cul·
ture et révélé par Le Monde. Le
texte prône ia suppression de
France 0 et le rapproehemenl de
France Télévisions et de Radio
France dans une entité unique.
Ces bouleversements pour~

raient être insaits dans une loi, il
la faveur de la transposition de la
directive européenne sur les servi-
ces de médias audiovisuels, au se-
cond semestre 20Ifl ou en 2019. Le
gouvernement a déjà prévu d'uti·
liser ce texte pour retirer au Con·
seil supéôeur de l'audiovisuel
(CSA)son pouvoir de nomination
des présidents de l'audiovbuei pu-
bile, afm de Jeconfier aux conseils
d'administration des entrepdses
concernées. "Le modèle du CSAest
caduc., a lancé, selon TéléTama,
M. Macron. sans nuance. _
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